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COMMISSION DE L'EMPLOI ET DE LA FORMATION

Présidence de Mme Zrihen, Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 10 heures 5 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen  de  l'arriéré  de  notre  commission.  Quelqu'un 
souhaite-t-il prendre la parole sur celui-ci ? 

Personne. Merci. 

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME DEFRANG-
FIRKET A MME TILLIEUX, MINISTRE DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR 
« L'ABSENCE DE FORMATIONS SUR LE 
PILOTAGE ET LA MAINTENANCE DES 

DRONES A L'IFAPME » 

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Defrang-Firket a Mme Tillieux, 
Ministre de l'Emploi et de la Formation, sur « l'absence 
de  formations  sur  le  pilotage  et  la  maintenance  des 
drones a l'IFAPME ».

La parole est a Mme Defrang-Firket  pour poser sa 
question.

Mme Defrang-Firket (MR). - Madame la Ministre, 
l'IFAPME a récemment distribué un toute-boîte faisant 
la promotion des différentes formations proposées. Si de 
nombreuses formations sont ainsi listées, le pilotage de 
drones ou la maintenance de ces appareils ne sont pas 
ici concernés.

Pourtant, sur le site de l’IFAPME, on peut y lire que 
l'IFAPME était présent au festival du drone qui a eu lieu 
a  l’aérodrome  de  Saint-Hubert  du  3  au  5 juin.  Ses 
centres de formation de Limal et  de Liège devaient y 
présenter  les  nouveaux modules  de  formation  en  lien 
avec l'utilisation des drones.

Quel  succès  ont  rencontré  les  portes  ouvertes  du 
22 juin ? Avez-vous prévu d'autres journées de ce type ? 
Qu'en est-il des festivités a Saint-Hubert ? Peut-on aussi 
avoir le point par rapport a cela ?

Qu'en est-il concrètement des formations aux drones 
ou des modules de formation que proposerait l'IFAPME 
en  matière  de  drones ?  Seront-ils  accessibles  pour  la 
prochaine rentrée scolaire ou est-ce toujours a l'état de 
projet ?

Pouvez-vous  nous  rappeler  comment  l'IFAPME 
décide de créer une nouvelle formation dans ses sites ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  a 
Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Madame  la  Députée,  l'IFAPME  en  tant 
qu'opérateur  de  formation  professionnelle  vise  a 
proposer des formations qui répondent aux besoins du 
travail  ainsi  qu'aux  nouvelles  exigences  techniques  et 
technologiques qui impactent les métiers.

Concernant  le  secteur  des  drones,  qui  est 
effectivement un secteur porteur, l'IFAPME a adapté son 
offre de formation en prenant en compte les avancées du 
secteur en pleine expansion. 

Ainsi,  l'IFAPME  a  fait  la  promotion  pour  la 
rentrée 2016-2017  de  nouvelles  thématiques  de 
formation et notamment l'intégration de l'outil « drone » 
dans certains métiers de la filière « chef d'entreprise ». 
En effet, une adaptation des référentiels de formation du 
domaine du multimédia semblait opportune. De même, 
les formations développant les compétences en réseaux 
informatiques ont  été  adaptées  pour intégrer  l'Internet 
des objets. 

Les  formations  de  photographe,  de  réalisateur 
audiovisuel et de régisseur technique de spectacles sont 
également  concernées  par  une  initiation  théorique  a 
l'usage  du  drone  qui  constitue  un  outil  numérique 
complémentaire et une plus-value pour ces métiers où 
les méthodes de captation d'images, de sons, et cetera, et 
les  logiciels  de traitement  sont en  pleine  évolution et 
pour  lesquels  l'IFAPME  a  déployé  une  certaine 
notoriété. 

Les  deux  centres  IFAPME de  Limal  et  de  Liège, 
compétents pour ces trois formations, ont participé eux 
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aussi au premier festival mondial du film et photo par 
drones, a Saint-Hubert, donc les Drones d'or. 

L'IFAPME en a profité pour faire la promotion de 
son  catalogue  de  formations  dans  le  champ  de  la 
formation  continue  et  courte  en  réalisation 
audiovisuelle. 

Par  exemple,  Limal  a  créé une formation intitulée 
Les  Cinédrones,  qui  vise  les  fonctions  de  cadreur  de 
niveau de classe 2, en lien avec l'arrêté qui régit la mise 
en  œuvre  des  drones.  Cette  formation  comprend  un 
volet théorique important qui approche la technologie, 
les méthodes d'utilisation des cinédrones, la législation, 
la  gestion  des  risques,  les  qualités  de  conduite  et  de 
cadrage d'un drone – je ne sais pas si vous avez déja eu 
l'occasion d'essayer, mais c'est assez complexe in fine – 
aussi la post production et un volet pratique consacré a 
la  prise  en  main  d'un  drone.  Cette  formation  est 
construite  en  collaboration  avec  les  experts  de  la 
Belgian Drone School a Gosselies ainsi que des experts 
compétents et agréés en aéronautique.

Par ailleurs, l'IFAPME est attentif au développement 
de formations qui portent sur les concepts théoriques et 
a  la  création  de  partenariats  pour  ce  qui  concerne  le 
volet pratique de la conduite de drones. 

En  ce  qui  concerne  la  maintenance,  l'IFAPME 
poursuit la réflexion et analyse, avec des experts issus 
par exemple de la nouvelle fédération de Drone Valley, 
l'opportunité d'intégrer de nouvelles compétences dans 
ses  formations  existantes,  notamment  en  matière  de 
techniciens informatiques.

Enfin, pour conclure, la journée portes ouvertes du 
22 juin  a  remporté  un  franc  succès  au  niveau  de 
l'IFAPME  avec  un  taux  de  fréquentation  cumulé  de 
9 229 visiteurs, ce qui signifie 7 % de plus que l'année 
dernière, il fallait le souligner.

Mme la Présidente. - La parole est a Mme Defrang-
Firket.

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  Merci,  Madame  la 
Ministre, pour votre réponse. Je constate avec beaucoup 
de satisfaction que cette nouvelle filière est enfin prise 
en  considération  comme il  se  doit.  Je  vous  remercie 
pour les différentes initiatives prises. 

Il  est  juste  dommage que cela ne soit pas du tout 
évoqué dans la dernière brochure de l'IFAPME. Cette 
filière n'est en rien reprise dans les différentes pistes. Le 
drone  est  un  secteur  en  pleine  expansion,  mais  c'est 
aussi  une  filière  a  laquelle  on  ne  pense  pas 
nécessairement. C'est la raison pour laquelle il faut faire 
une  bonne  publicité  pour  susciter  des  vocations  et 
donner  aux  personnes  en  recherche  d'emploi  un 
maximum  de  chances  d'aboutir.  Ce  serait  bien  si  la 
publicité  par  rapport  a  ces  filières  était  davantage 
développée pour en faire profiter le plus grand nombre.

QUESTION ORALE DE MME POTIGNY A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, SUR « LA CONVENTION-
CADRE ENTRE LE FOREM ET LES CENTRES 

RÉGIONAUX D'INTÉGRATION (CRI) »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Potigny  a  Mme Tillieux, 
Ministre  de  l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « la 
convention-cadre  entre  le  FOREm  et  les  centres 
régionaux d'intégration (CRI) ».

La parole est a Mme Potigny pour poser sa question.

Mme Potigny  (MR).  -  Madame  la  Ministre,  lors 
d’un  débat  en  séance  plénière  le  16 mars  dernier  sur 
l’insertion professionnelle des réfugiés, vous nous avez 
fait  part,  dans  le  cadre  de  vos  attributions,  des 
différentes  mesures  qui  allaient  être  mises  en  place 
notamment au niveau du FOREm et des MIRE.

En  Wallonie,  comme  plusieurs  dispositifs  existent 
pour répondre aux différentes facettes de l’intégration, 
vous  expliquiez  qu’il  fallait  « veiller  a  une  parfaite 
coordination et  favoriser  la collaboration entre acteurs 
afin  d'assurer  la  pertinence  et  l'efficacité  des 
dispositifs ». Allant dans ce sens, le Gouvernement avait 
adopté le principe d'une convention-cadre réunissant les 
Centres  régionaux  d'intégration  et  le  FOREm.  Outre 
l’échange  d’expertises,  elle  assurerait  une  continuité 
dans les différentes étapes amenant a l’intégration tout 
en définissant le rôle respectif de chacun.

Pourriez-vous nous dire où en est l’écriture de cette 
convention ? Quand doit-elle être signée ? Qu'en est-il 
de la mise en place du comité d’accompagnement ?

Ce  protocole  vise  également  l’organisation  de 
l’orientation  socioprofessionnelle,  dernière  étape  du 
parcours  d’intégration,  en  permettant  au  FOREm 
d’intervenir directement en lieu et place des CRI. Sur le 
terrain, j’imagine, au vu de l’importance de ce dossier, 
que  les  travailleurs,  qu’ils  soient  du  FOREm ou  des 
CRI,  n’ont  pas  attendu  la  fin  des  tractations 
administratives  pour commencer a mettre en commun 
leur savoir-faire. Comment cela se passe-t-il au niveau 
des échanges entre ces deux opérateurs ? Opérez-vous 
des  ajustements  dans  le  texte  de  la  convention  en 
fonction de ce qui est observé ?

Enfin, il avait été envisagé que les tests de langue 
eLAO utilisés par le FOREm pourraient être utilisés par 
les CRI afin d’évaluer le niveau de français des réfugiés.  
L’outil mentionné est-il désormais accessible aux CRI ? 
Dans  le  cas  contraire,  comment  se  déroulent 
actuellement les évaluations en langue ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  a 
Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Madame la Députée, dans le but d'assurer 
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une véritable articulation entre dispositifs et promouvoir 
la  fluidité  des  parcours  vers  l'emploi,  j'ai  en  effet 
proposé  une  convention  de  collaboration  entre  le 
FOREm,  les  Centres  régionaux  d'intégration  et  la 
Région  wallonne.  Le  Gouvernement  en  a  défini  les 
principales orientations, a savoir : 

– régler  les  modalités  de  communication  entre 
les  Centres  régionaux  d'intégration  et  le 
FOREm  autour  de  publics  qui  leur  sont 
communs,  pris  en  charge  parfois 
simultanément par les deux institutions ;

– mettre  en  commun  les  expertises  de  part  et 
d'autre ;

– intégrer le test de positionnement en français et 
la  validation  des  acquis  au  terme  des 
formations  en  français  langue  étrangère  pour 
harmoniser les pratiques. Le FOREm utilise en 
effet un test, que vous venez de citer, dénommé 
eLAO,  qui  est  un  test  de  positionnement  du 
niveau  en  langue  et  d'évaluation  des 
compétences,  comme  outil  d'évaluation  du 
niveau  de  français  qui  pourrait  être  mobilisé 
comme outil de référence par les CRI. 

À ce stade, deux CRI, celui de Verviers et celui de 
Charleroi, développent la collaboration avec le FOREm 
autour du test eLAO, a titre d'expérience pilote. 

Les partenaires  sont également  chargés  d'examiner 
quelle synergie pourrait être possible entre le FOREm et 
les CRI pour, par exemple, les services de traduction et 
d'interprétariat qui sont assurés aujourd'hui par le CTIS.

Enfin le dernier point soumis a la concertation entre 
le  FOREm et  les  CRI  concerne  la  dernière  phase  du 
parcours  d'intégration  consacré  a  l'orientation 
socioprofessionnelle  pour  laquelle  le  FOREm cumule 
une  offre  de  service  a  destination  des  Centres 
Régionaux d'Intégration. 

En  concertation  avec  le  cabinet  du  ministre  de 
l'Action  sociale,  nous  avons  chacun  chargé  tant  le 
FOREm  et  les  Centres  régionaux  d'intégration  de 
proposer une convention qui rencontre leur adhésion et 
qui  s'inscrit  dans  les  orientations  prévues  par  le 
Gouvernement. 

FOREm et CRI se sont rencontrés une première fois. 
Les  travaux  sont  en  cours  et  en  bonne  voie.  Nous 
attendons un projet de texte, qui devrait intervenir dans 
le courant du mois de juillet et qui sera donc, dès lors, 
discuté  entre  nos  deux  cabinets,  Action  sociale  et 
Emploi.

En attendant,  le  FOREm accueille  les  publics  des 
primo-arrivants  et  leur  propose  toute  son  offre  de 
service habituelle, il réalise avec eux une identification 
précise  des  compétences dans le  cadre  d'entretiens  de 
bilan  et  propose  des  interventions  et  orientations 
adaptées a chaque primo-arrivant. 

Je  ne  l'ai  jamais  assez  répété,  les  primo-arrivants 
peuvent  avoir  le  bénéfice  de  tous  les  services 
ordinairement  proposés  a  l'ensemble  de  notre 
population.

Mme la Présidente. - La parole est a Mme Potigny.

Mme Potigny  (MR).  -  Madame  la  Ministre,  je 
prends  bonne  note  du  texte  de  cette  convention.  Il 
devrait être rédigé d'ici peu et l'on pourrait en prendre 
connaissance a la rentrée parlementaire.

En  ce  qui  concerne  les  réfugiés  et  le  suivi  du 
FOREm, il est très important que ce suivi leur permette 
de  trouver  le  plus  rapidement  possible  une  place  au 
niveau de l'emploi et de notre société.

QUESTION ORALE DE MME DEFRANG-
FIRKET A MME TILLIEUX, MINISTRE DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR 
« L’IMPACT DE L’AUTOMATISATION SUR LE 

MONDE DU TRAVAIL » 

QUESTION ORALE DE M. HENQUET A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, SUR « LA SITUATION DE 

LA WALLONIE DANS LE « PANORAMA DES 
RÉGIONS DE L’OCDE 2016 » »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales a Mme Tillieux, Ministre de l'Emploi et 
de la Formation :

– de  Mme Defrang-Firket,  sur  « l’impact  de 
l’automatisation sur le monde du travail » ;

– de  M. Henquet,  sur  « la  situation  de  la 
Wallonie  dans  le  « Panorama  des  régions  de 
l’OCDE 2016 » ».

La parole est a Mme Defrang-Firket  pour poser sa 
question.

Mme Defrang-Firket (MR). - Madame la Ministre, 
nous nous étonnons M. Henquet et moi de l'association 
de nos deux questions qui n'ont  finalement pas grand 
rapport. Je suppose que Mme la Ministre va orienter sa 
réponse  en  fonction.  On n'a  pas  bien  compris  le  lien 
entre les deux questions.

Madame la Ministre,  diverses  études  se  sont 
penchées  sur  les  effets  de  l’automatisation  et  de  la 
numérisation sur le monde du travail.

Une telle transformation concernerait, en moyenne, 
plus d’un emploi sur cinq en Belgique. 

Selon  des  études,  elle  toucherait  en  priorité  les 
emplois peu qualifiés, mais aurait également un impact 
potentiel sur certains métiers qualifiés tels que certaines 
professions juridiques ou médicales. 
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Vous tenez-vous au courant de telles études,  et  de 
l’avis de l’OCDE qui les  accompagne afin d’anticiper 
l’impact de l’automatisation et de la numérisation sur le 
monde du travail wallon ?

Qu’en est-il chez nous ? Quelle est votre analyse sur 
la situation ?

En  tant  que  ministre  en  charge  de  l’Emploi, 
constatez-vous  déja  une  forme  de  chômage 
technologique  consécutive  a  l’automatisation  de 
certaines tâches qui, il y a peu de temps, étaient encore 
manuelles ou alors, constatez-vous plutôt l'apparition de 
toute une série de nouveaux métiers liés aux nouvelles 
technologies  ou  ces  deux  phénomènes  sont-ils 
d'actualité aujourd'hui ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  a  M. Henquet 
pour poser sa question.

M. Henquet  (MR).  -  Madame  la  Ministre,  je 
m'étonne  également  du  fait  d'avoir  joint  les  deux 
questions. En entendant Mme Defrang-Firquet, je pense 
que  j'ai  trouvé l'élément  de  réponse.  On cite  l'OCDE 
deux fois  dans les  questions,  mais  pas  du tout sur  la 
même thématique et l'on cite le mot « emploi » aussi, a 
mon avis.

L’OCDE a  publié  son  « Panorama  des  régions  de 
l’OCDE 2016 ».  Il  s’agit  d’une  étude  qui  analyse  le 
bien-être  au  niveau  régional.  Cette  étude  est 
intéressante,  car  elle  permet  de  comparer  les 
performances relatives  des  différentes  régions  au  sein 
d'un même pays et de pouvoir les comparer par rapport 
aux  395 régions  que  l’OCDE  a  analysées.  Cette 
comparaison est réalisée dans 11 matières clés.

Dans le cadre de la question que je vous pose, il est 
évident que c’est l’emploi qui va retenir mon attention. 
L’étude pointe que la Belgique, a l’instar de la Turquie 
et l’Italie, est un des pays de l’OCDE où les disparités 
régionales  sont  les  plus  fortes  au  niveau  des  taux 
d’emploi. 

En effet, en Wallonie, le taux d’emploi est de 56,8 % 
et le taux de chômage est de 11,8 %. Par conséquent, la 
Wallonie  se  classe  parmi  les  17 %  de  régions  de 
l’OCDE les plus mal loties. Elle reçoit de l’OCDE un 
coefficient de 4,3/10. Pour information, Bruxelles reçoit 
2,2/10,  ce  qui  est  encore  plus  catastrophique  et  la 
Flandre, 7,3/10.

Sur base  de ces  éléments,  j'aurais  voulu  connaître 
votre position, votre réaction part rapport a cette étude ?

De plus,  quelles  sont  les  mesures  concrètes  prises 
par  le  Gouvernement depuis le début de la législature 
afin  de  réduire  l’écart  par  rapport  a  la  Flandre  et 
d'augmenter le taux d’emploi en Wallonie ?

Enfin,  quelle  va être  votre stratégie  pour atteindre 
les objectifs fixés par l’Europe pour 2020 ? Souvenez-

vous, il faut arriver pratiquement a un taux de mise a 
l'emploi de 73 %, ce qui veut dire, créer pratiquement 
plus de 200 000 emplois en quatre ans.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  a 
Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Madame  et  Monsieur  les  députés,  vous 
verrez que cela valait la peine de rassembler les deux 
questions, même si chacun aura clairement sa réponse 
au travers de ce que je vais vous répondre.

En ce  qui  concerne le  « Panorama des  régions de 
l'OCDE en 2016 », il a l'avantage de situer la Wallonie 
« en un coup d'œil », que ce soit par rapport aux autres 
Régions de Belgique, ou par rapport a d'autres régions 
des  pays  membres  de  l'OCDE.  Néanmoins,  la 
comparaison  des  taux  d'emploi  entre  régions  ne  peut 
être dissociée de l'histoire, du contexte économique de 
ces  régions,  et  peut  se  révéler  étriquée  sans 
contextualisation. En effet, toutes les régions des pays 
membres  de  l'OCDE  ne  se  sont  pas  développées  au 
même rythme, ni dans des conditions similaires. 

Afin de rendre la comparaison plus pertinente, il est 
intéressant de se focaliser sur les régions qui partagent 
une histoire industrielle similaire a celle de la Wallonie, 
a  savoir,  un  passé  industriel  florissant,  associé  a 
l'exploitation  de  charbonnages,  a  la  sidérurgie  ou  a 
l'industrie textile,  mais qui a subi dans le  courant des 
années  70  et  80  des  restructurations  difficiles,  des 
reconversions industrielles majeures. 

On  recense  habituellement,  en  Europe,  15 autres 
« régions  de  tradition  industrielle »,  que  l'on  appelle 
plus communément les RETI : le Nord-Pas-de-Calais et 
la Lorraine en France, les Asturies, le Pays basque, la 
Catalogne et la Cantabrie pour l'Espagne, les Länder de 
Sarre,  Hambourg,  Weser-Ems  en  Basse-Saxe,  les 
régions de Brême et  de Rhénanie-du-Nord-Westphalie 
en  Allemagne,  l'Overrijssel  et  le  Limbourg  pour  les 
Pays-Bas, le Yorkshire-et-Humberside et l'Écosse pour 
ce qui concerne le Royaume-Uni. 

En 2015, le taux d'emploi wallon des 15-64 ans était 
de 56,2 %, c'est-a-dire, un niveau proche du Nord-Pas-
de-Calais  et  des  Asturies,  qui  les  situe  légèrement  en 
dessous  du  classement  des  RETI.  Les  taux  les  plus 
élevés  s'observent  en  Allemagne,  aux  Pays-Bas  et 
Royaume-Uni,  au  sein  des  régions  d'Hambourg, 
d'Overijssel, de Weser-Ems, d'Écosse et du Limbourg où 
ils culminent a plus de 71 %. 

En ce qui concerne le taux de chômage, avec un taux 
harmonisé de 11,9 %, la Wallonie affiche un taux plus 
élevé que la moyenne des RETI qui s'établit a 9,7 %. 

En 2015,  le  taux  d'emploi  s'élevait  en  Belgique  a 
67,2 %  et  a  61,5 %  en  Wallonie.  Si  vous  voulez  les 
chiffres, le taux s'élève a 71,9 % en Flandre et 58,7 % a 
Bruxelles. 
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Dans  le  cadre  de  la  Stratégie  Europe  2020,  la 
Belgique s'est engagée a atteindre, a l'horizon 2020, un 
taux  d'emploi  global  de  73,2 %  pour  l'ensemble  des 
personnes âgées de 20 a 64 ans. 

Mon  objectif  est  de  tendre  vers  cet  objectif 
ambitieux,  en  prêtant  une  attention  particulière  a 
l'emploi des jeunes et des moins qualifiés. 

Au  travers  du  plan  Marshall 4.0,  et  plus 
particulièrement son axe « Faire du capital humain un 
atout »,  la  Wallonie  participe  aux  efforts  qui  sont 
réalisés  pour  répondre  aux  objectifs  nationaux.  J'ai 
notamment  souhaité  développer  l'orientation  des 
apprenants, faciliter l'accès a la formation tout au long 
de  la  vie,  développer  l'esprit  d'entreprendre  et 
l'apprentissage  des  langues  étrangères.  J'ai  enfin 
souhaité mettre l'accent sur l'orientation tout au long de 
la vie, la certification et la validation des compétences, 
mais aussi sur l'alternance comme filière d'excellence. 

Ce  dernier  volet  constitue  aussi  l'un  des  axes 
majeurs du Pacte pour l'Emploi et la Formation conclu, 
sur  la  base  d'une  concertation  avec  les  partenaires 
sociaux, le 30 juin dernier.  

Le  pacte  vise  a  augmenter  l'emploi,  favoriser  la 
croissance  des  entreprises,  rapprocher  l'offre  et  la 
demande  d'emplois  et  de  formations  notamment  en 
développant une offre de formation et de stages encore 
plus  adéquate  par  rapport  aux  besoins  du  marché  du 
travail  et  surtout  a  soutenir  les  demandeurs  d'emploi, 
mais aussi les travailleurs tout au long de leur carrière. 

En ce qui concerne l'impact de l'automatisation sur 
le monde du travail l'étude, largement relayée et dont se 
sont inspirées nombre d'études internationales, de Frey 
et  Osborne  de  l'Université  d'Oxford,  ce  n'est  pas  la 
première fois qu'on l'évoque, qui portent sur le marché 
du travail américain, cette étude contribue a induire un 
sentiment  d'insécurité  du  marché  du  travail  en 
annonçant des taux inquiétants de destruction d'emplois. 
Ils  vont  jusqu'a  prédire  un  emploi  sur  deux  qui 
disparaîtrait  en  fonction  de  la  robotisation  et  de 
l'automatisation. 

Il  faut  pouvoir  nuancer  ces  conclusions.  Frey  et 
Osborne  reconnaissent  que  leur  méthodologie  pour 
quantifier la disparition d'emplois ne tient pas compte 
des  modifications  induites  par  la  numérisation  du 
contenu  des  tâches  de  professions  existantes  ni  de 
l'émergence  de  nouveaux  métiers  et  s'en  trouve  ainsi 
quelque part fortement limitée. 

Le Gouvernement wallon a bien pris conscience des 
opportunités  économiques  et  surtout  du  gisement 
d'emplois  potentiels  de  la  transition  numérique  dans 
l'industrie,  le  commerce,  les  services,  les 
administrations, le tourisme, avec les entreprises actives 
dans le secteur du numérique. 

Le  développement  de  l'économie  numérique 
wallonne  constitue  une  des  priorités  de  notre  plan 
Marshall  qui  fait  du  numérique  un  axe  prioritaire  du 
développement  économique  wallon  avec  notamment 
son plan Digital Wallonia. 

De nombreuses actions sont menées dans ce cadre, 
coordonnées  par  l'Agence  du  numérique  en  synergie 
avec  l'ensemble  des  administrations  et  opérateurs 
wallons dont le service public wallon de l'emploi et de 
la  formation  qui  constitue  une  importante  partie 
prenante. 

En  ce  qui  concerne  plus  précisément  l'emploi, 
l'enjeu en Wallonie est d'augmenter l'employabilité des 
travailleurs pour qu'ils soient en termes de compétences 
tout  a  fait  prêts  a  faire  face  aux  tendances  de  cette 
évolution  numérique  des  métiers.  Face  a  cet  enjeu 
fondamental,  le  FOREm  notamment  est  chargé  de 
favoriser  le  recueil  et  l'analyse  d'informations  pour 
anticiper les besoins futurs en compétences et dès lors, 
de pouvoir adapter et déployer une offre de prestations 
et de formations pertinente pour y répondre pleinement. 

En 2013, le FOREm a entamé une démarche qui vise 
a  déterminer  a  travers  la  sollicitation  de  plus  de 
300 experts  internes  ou  externes  les  métiers  d'avenir 
pour la Wallonie. 

Si  la  prospective  est  considérée  ici  comme 
l'élaboration de futurs probables et souhaitables, l'issue 
visée  reste  pragmatique.  Une  première  étude 
exploratoire  intitulée  « métiers  d'avenir  pour  la 
Wallonie » qui est parue en septembre 2013 a permis de 
dégager les grandes tendances d'évolution des secteurs 
de l'économie et tout a fait brièvement, leur impact sur 
les métiers. 

Dans ce  cadre,  le  FOREm a également  réalisé un 
ensemble  d'études  pour  cerner  qualitativement 
l'importance des transformations numériques et la, elles 
ont travaillé secteur par secteur, et essayé de percevoir 
les  effets  sur  la  demande  en  termes  de  métiers,  de 
fonctions ou de compétences. 

Plus d'une quinzaine de rapports portant chacun sur 
un  domaine  d'activités  économiques  ont  été  publiés 
entre  juin  et  juillet.  Ce  mois-ci  d'ailleurs,  sur  le  site 
Internet du FOREm. 

Une  fois  ces  grappes  de  compétences  identifiées, 
une prospective plus approfondie est réalisée métier par 
métier  a  l'aide  de  la  méthode  d'anticipation  des 
compétences. La méthode s'appelle  ability to perform, 
basée  sur  l'animation  de  groupes  d'experts  au  niveau 
d'ateliers successifs. 

Plusieurs de ces métiers concernent directement le 
numérique. 

Ce  dispositif  prospectif  a  été  complété  via 
l'animation de 13 tables rondes qui se sont déroulées en 
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mai et juin 2016. Elles ont regroupé les représentants de 
pôles de compétitivité,  de centres de compétences,  de 
représentants  sectoriels,  de  représentants  d'entreprises. 
Ce  travail  a  permis  d'identifier  plus  clairement  les 
problématiques  ou les  enjeux en termes  de besoin de 
compétences et de la même façon, plusieurs cellules de 
veille  sont  aujourd'hui  initiées  par  domaine  d'activité 
stratégique  en  Wallonie  pour  analyser  les  différentes 
informations disponibles avec des personnes ressources 
d'horizons différents. 

Enfin, la dernière étape du dispositif en construction 
sera d'organiser dès l'année prochaine en 2017, via une 
large  enquête,  un  recueil  de  données  auprès 
d’entreprises  pour  valider  les  constats  et  estimer  les 
volumes d'emplois concernés. Il est en effet important 
d'identifier d'abord les besoins de manière relativement 
précise et de comprendre les mécaniques en jeu avant de 
pouvoir estimer quantitativement. 

Je  vous  remercie  et  j'espère  que  cette  réponse 
complète  vous  aura  permis  de  mieux  cerner  la 
thématique. 

Mme la Présidente. - La parole est a Mme Defrang-
Firket.

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  Merci,  Madame  la 
Ministre, pour votre réponse. Ce genre d'études est tout 
a fait intéressant dans la mesure où elles nous prouvent 
qu'il  faut  être  vigilant  par  rapport  aux  risques  de 
l'autonomisation. Il faut faire en sorte que les nouvelles 
technologies  soient  une  opportunité  pour  créer  de 
nouveaux emplois, plutôt qu'être destructrices. J'ai bien 
entendu toutes les initiatives que vous avez prises avec 
des réunions d'experts sur les métiers d'avenir, des tables 
rondes, des rapports, mais j'ai l'impression que vous êtes 
encore au stade de la prospection. Il faudrait maintenant 
proposer des mesures concrètes par rapport a tous ces 
bilans et toutes ces analyses réalisés. Je pense qu'il ne 
faut pas attendre. Plus le temps passe, plus les mesures 
concrètes et adéquates mettront du temps a être mises en 
œuvre. Je trouve que l'on est trop encore dans l'analyse. 
Maintenant,  il  est  temps de  passer  a  du  concret  pour 
créer  de  nouveaux  emplois  plutôt  que  d'aboutir  a  la 
destruction d'autres. 

Mme la Présidente. - La parole est a M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Merci,  Madame la  Ministre, 
pour  ces  éléments  d'information.  Il  est  vrai  que  l'on 
connaît le taux d'emploi en Wallonie. On connaît le taux 
de chômage. Ce qui m'a fortement inquiété et  c'est la 
raison pour laquelle j'ai posé la question, c'est de lire en 
fait  que la  Wallonie se situe dans les régions les plus 
mal loties de l'OCDE quand on compare 395 régions. 
Nous sommes dans les 17 plus mauvais pour cent. Il est 
vrai que vous avez dit qu'il faut mettre le texte dans son 
contexte. Il faut comparer les régions qui ont subi ou qui 
ont  la  même histoire,  c'est-a-dire  le  déclin  industriel. 
C'est peut-être vrai et cela peut relativiser, mais cela ne 

va certainement pas rassurer, ni arranger les personnes 
qui aujourd'hui sont sans emploi. 

Pour  rejoindre  ce  qu'a  dit  ma  collègue, 
Mme Defrang-Firket,  j'ai  un  peu  l'impression  que  des 
plans et des pactes, oui, mais du pacte, entre autres, il 
faudrait  peut-être  enlever  le  « P »  pour  passer  aux 
actes !  Cette  fois,  j'avais  écrit  spontanément  que  l'on 
confondait, sans doute beaucoup trop, dans le Parlement 
wallon  et  au  niveau  de  la  Région  wallonne,  les 
intentions et les réalisations. Les réalisations, cela fait 
deux ans qu'on les attend. Maintenant, je pense qu'il faut 
y  aller.  Vous  avez  signé  le  pacte  le  30 juin.  Nous 
attendons – celles et ceux qui n'ont pas d'emploi – avec 
impatience,  de voir ce que vous allez mettre en place 
pour  essayer  de  résorber  ce  taux  de  chômage qui  est 
inquiétant et alarmant et voir comment vous allez faire. 
Cela  fait  un  an  que  je  vous  dis :  « Il  faudra  créer 
200 000 emplois d'ici 2020 ». Nous sommes un an plus 
tard, il faut toujours créer 200 000 emplois, mais il y a 
un an en moins. Je suis inquiet. Je ne le cache pas. 

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LES RÉSULTATS DU 
SECOND APPEL A PROJETS FEDER »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Jeholet  a Mme Tillieux, Ministre 
de l'Emploi  et  de la  Formation,  sur  « les  résultats  du 
second appel a projets FEDER ».

La parole est a M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet  (MR). - Madame la Ministre, en ce qui 
concerne le second appel a projets FEDER, je ne vais 
pas revenir sur l'attribution de cette première enveloppe 
FEDER  qui  concernait  essentiellement  les  villes  de 
ministres ou de présidents de parti.  À l'époque, je vous 
avais dit ainsi qu'au ministre-président et aux différents 
ministres  du  Gouvernement  wallon  que  Verviers  était 
totalement  oubliée  dans  le  cadre  du  fonds  FEDER. 
Verviers est le chef-lieu d'un arrondissement. Que l'on 
soit  ou  pas  dans  une  majorité,  le  changement  de 
majorité  a  Verviers  ne  change  en  rien  pour  moi 
l'importance  d'investir  dans  le  chef-lieu  d'un 
arrondissement. Il y avait ce dossier « Construform » a 
Verviers,  dossier  important.  Je  vous  avais  déja 
interpellée a de nombreuses reprises. Vous étiez venue a 
Verviers.  Vous  m'aviez  a  moitié  rassuré  puisque  vous 
aviez dit a  Télévesdre, la télévision locale, et  je vous 
cite, j'ai vérifié : « J'ai été interpellée par M. Jeholet, des 
Theutois m'ont aussi interpellé, bref j'ai été interpellée 
par beaucoup de monde. Je comprends parce que c'est 
très, très, très important ». Je dis trois fois « très » parce 
que ce n'est pas moi, c'est vous. « Nous allons mettre 
tout en œuvre pour essayer d'aboutir dans ce projet qui 
date déja de 2005 ». 
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Le 7 juillet dernier, les Gouvernements wallon et de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles se sont prononcés sur la 
sélection des projets dans le cadre des appels a projets 
FEDER et FSE. « Construform » Verviers, il faut savoir 
que lors du premier appel a projets, l'estimation du coût 
se  chiffrait  a  10 millions  d'euros  pour  rassembler  les 
différents  sites  de  formation  a  la  construction  en  un 
bâtiment  moderne  et  en  sachant  que  l'IFAPME  avait 
reçu les fonds FEDER-FSE nécessaires a l'encadrement 
de  ces  formations  et  l'acquisition  de  matériel  avec 
également  la  construction  d'un  nouveau  bâtiment.  Ce 
bâtiment IFAPME a d'ailleurs été inauguré.

Je tiens a rappeler, Madame la Ministre, l'importance 
du secteur de la construction dans l'arrondissement de 
Verviers.  C'est  le  premier  employeur  marchand  de 
l'arrondissement  avec  6 000 salariés, 
1 500 indépendants ; la plus grosse poche d'emplois du 
secteur en Wallonie.

Je  l'ai  dit,  dossier  initial :  estimation  10 millions 
d'euros. Lors du deuxième appel a projets, le dossier a 
été revu a la baisse : 6 millions d'euros. Je ne sais pas 
quelles en sont les raisons exactes. Je peux évidemment 
comprendre  que  l'enveloppe  FEDER  ne  soit  pas 
extensible a l'infini, mais c'est vrai que c'est un projet 
revu presque de moitié.

Madame la Ministre, pouvez-vous me dire quel a été 
le choix du Gouvernement quant a ce projet précis ?

Je rappelle aussi pourquoi l'on s'était inquiétés aussi 
du  côté  de  Verviers,  a  savoir  qu'il  y  avait  un  projet 
namurois lié au secteur de la construction. Il y a eu un 
communiqué  de  presse  du  Gouvernement  de  la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles  qui  a  fait  état  de  la 
décision du Gouvernement par rapport a la sélection des 
projets, mais je n'ai pas eu la liste, je n'en sais pas plus. 
Peut-être  n'y  a-t-il  pas  eu  une  décision  ferme  et 
définitive et qu'il n'y a, a ce stade, qu'une décision de 
principe, mais je voudrais pouvoir aujourd'hui retourner 
dans ma belle région et  rassurer  celles  et  ceux qui se 
mobilisent pour ce projet important lié a la construction 
dans notre arrondissement de Verviers.

Pouvez-vous  m'en  dire  plus  par  rapport  a  l'état 
d'avancement du dossier ? Par rapport a l'estimation des 
coûts ? Le projet a-t-il été retenu ou est-il en passe de 
l'être ? Quelles sont les enveloppes budgétaires prévues 
pour ce dossier ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  a 
Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Monsieur  le  Député,  dans  le  cadre  de 
l'attribution de fonds structurels européens, le deuxième 
appel  a  projets  FEDER  a  été  relancé  par  le 
Gouvernement  wallon.  Comme  vous  le  rappelez,  un 
nombre important de projets avaient été recalés par la 
task force pour des raisons diverses, notamment le non-

respect  d'orientations  de  la  mesure  dans  laquelle  ils 
s'inscrivent, des montants présentés non cohérents avec 
les investissements envisagés,  un manque d'innovation 
ou de mise en évidence des besoins auxquels le projet 
veut  répondre,  et  cetera.  Dans  certaines  mesures,  des 
choix  ont  également  dû  être  réalisés  au  regard  des 
montants  disponibles  pour  ne  retenir  que  les  plus 
pertinents ou du moins les plus en phase avec l'objectif 
de la mesure dans laquelle il s'inscrit.

Le  deuxième  appel  se  déroule  dans  les  mêmes 
conditions que le premier. Le montant disponible pour 
l'ensemble de  la mesure 6.1.1 en zone de  transition – 
c'est-a-dire  la  Wallonie  hors  Brabant  wallon  –  est  de 
14,8 millions  d'euros  et  un  peu  plus  de  3,7 millions 
d'euros en zone plus développée.

Concernant  le  projet  « Construform »,  et  son 
antenne de Verviers, porté par le FOREm, il revêt – et je 
le répète – une importance stratégique pour la région de 
Verviers en tant que pôle de formations pour un secteur 
largement et fortement implanté dans la région, celui de 
la construction. C'est la raison pour laquelle le FOREm 
a retravaillé  le  projet  déposé  lors  du premier  appel  a 
projets et l'a adapté pour que le budget et le projet soient 
plus en phase avec les moyens encore disponibles tout 
en  restant  cohérent  avec  les  besoins  identifiés  en 
collaboration avec le consortium Signum. 

Malheureusement,  la  task  force a  rendu  un  avis 
négatif dans le cadre de ce dossier. Le projet présenté 
est pertinent et intégré dans la réalité de son territoire, 
mais  la  mesure  dans  laquelle  il  a  été  introduit,  et 
d'ailleurs  devait  être  introduit,  est  principalement 
destinée  a  l'acquisition  d'équipements  de  pointe.  La 
construction  de  bâtiments  ayant  pour  objet 
l'augmentation  de  places  de  formation  ne  peut  être 
retenue qu'a titre tout a fait exceptionnel.

Dans  ce  contexte,  et  dans  les  limites  que  le 
Gouvernement s'est imposées dans les dossiers FEDER-
FSE,  je  suis  intervenue afin  que  le  projet  puisse  être 
récupéré  et  puisse  entrer  en  lice  lors  de  futures 
réallocations  budgétaires  FEDER.  Les  premiers 
montants engagés – j'ai développé une ligne de crédit de 
195 000 euros – a mon initiative permettront de réaliser 
une  première  étape  du  projet,  ne  fût-ce  qu'en  termes 
d'études.

Des  réunions  seront  prochainement  programmées 
avec  le  FOREm  pour  définir  la  stratégie 
d'investissement  en  fonction  des  moyens  obtenus  au 
cours de cette programmation 2014-2020. 

Pour  ce  qui  est  des  autres  décisions  FEDER  qui 
touchent aux opérateurs relevant de ma tutelle, je vous 
informe que les projets suivants sont retenus :

– dans le portefeuille Biotech chimie, un montant 
de  1 610 000 euros  a  été  réservé  pour  les 
centres  de  compétence  Cefochim  et 
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Phabiochim dans le cadre de leurs équipements 
et de la construction d'une annexe ; 

– dans  le  portefeuille  Construction 2022,  un 
montant  de  465 000 euros  a  été  réservé  pour 
l'IFAPME pour des équipements ; 

– dans le portefeuille Graphitic 2, un montant de 
1 741 571 euros a été réservé pour des centres 
de compétence Technofutur TIC et  Technobel 
pour des équipements ; 

– dans le  portefeuille  Pôle  de  compétences  des 
métiers  de  la  formation,  un  montant  de 
108 478 euros  a  été  réservé  pour  le  FOREm 
pour des équipements. 

Sachez  que  je  suis  particulièrement  attentive  au 
renforcement de l'offre de formation professionnelle en 
Wallonie  et  donc,  évidemment,  aussi  au  projet 
verviétois.

Mme la Présidente. - La parole est a M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). - Madame la Ministre, comprenez 
ma déception ou mon désarroi.  Quand vous dites que 
c'est  un  projet  important,  quand  vous  chiffrez 
14 millions d'euros, je pense que vous ne les avez pas 
cités, mais il y a quasi 11 millions d'euros qui vont a la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles  dans  le  cadre 
d'équipements  pédagogiques  de  pointe  dans 
l'enseignement qualifiant. 

Par rapport au projet, je ne comprends pas bien que 
l'on  dise  presque  maintenant  que  le  projet,  pour 
différents  critères,  n'est  pas  éligible.  On  donne  un 
« susucre »  de  195 000 euros.  Je  prends  simplement 
note que, dans le cadre de Biotech Chimie 2, on est a 
1,61 million  d'euros  aussi  pour  l'annexe  au  bâtiment 
existant,  que  pour  le  pôle  namurois,  métiers  de  la 
construction, dossier IFAPME, on est a 465 000 euros. 
On est pour Verviers a 195 000 euros.

Je  ne  sais  pas  ce  que  l'on  peut  encore  faire  par 
rapport au projet initial, je l'ai dit, 10 millions d'euros, 
6 millions d'euros et  aujourd'hui  195 000 euros.  Est-ce 
cela que l'on nous dit ? Pour faire quoi par rapport au 
projet initial, Madame la Ministre ? Confirmez-vous que 
le projet  est abandonné ? Autant dire la vérité tout de 
suite,  autant être  très clair.  Le projet  est-il  abandonné 
purement et simplement parce que le projet ne finance 
pas,  si  je  comprends  bien,  des  équipements 
pédagogiques de pointe ? J'y perds mon latin.

Madame la Ministre, ne dis-je pas la vérité quand je 
dis  que  le  projet  est  abandonné ?  Ne  dis-je  pas  la 
vérité ?  Cent  nonante-cinq  mille  euros,  mais  pour 
amorcer  quoi ?  Un  projet  qui  pesait  initialement 
10 millions  d'euros,  qui  a  été  réévalué  a  6 millions 
d'euros  avec  tous  les  acteurs  et  pas  uniquement  les 
acteurs  politiques,  les  partenaires  sociaux  s'inquiètent, 
les  partenaires  sociaux  portent  le  projet  comme  les 
politiques.  Aujourd'hui,  je  vais  leur  dire :  « Bonne 

nouvelle,  les  amis.  Camarades,  195 000 euros  pour  le 
projet a Verviers ! »

(Réaction de Mme la Ministre Tillieux)

S'il vous plaît ?

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - On va quand même avoir un échange.

M. Jeholet (MR). - Si vous voulez.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Si ce n'est pas une marque d'engagement 
pour  un projet  futur  que  de  sortir  200 000 euros  d'un 
autre projet pour vous permettre d'avoir confiance et de 
déja lancer des études pour des projets qui peuvent se 
faire sur  plusieurs années. On n'est pas obligé de faire 
cela dès 2017.

Je pense qu'il  y a un beau pôle qui se déploie.  Je 
crois que les forces vives verviétoises sont en mesure de 
projeter  une  véritable  stratégie  d'investissement.  Le 
monde  ne  va  pas  s'arrêter  de  tourner  demain.  Nous 
devons  faire  en  sorte  que  des  études  puissent  être 
lancées,  que cela se fasse de manière consciente avec 
tous les acteurs de terrain pour faire au mieux. Avouez, 
Monsieur Jeholet,  qu'il  était  impossible de préréserver 
6 millions d'euros, soit près de la moitié de l'enveloppe, 
uniquement  pour  un  projet  verviétois.  Ce  n'est  pas 
comme cela que la Wallonie travaille. 

La Fédération Wallonie-Bruxelles et  la Région ont 
fait confiance a une task force, avec, dans cette mesure, 
précisément,  l'idée que l'on finançait  des  équipements 
de pointe.

Ne venez pas me dire que vous êtes étonné de savoir 
qu'effectivement ces fonds européens vont financer des 
équipements  de  pointe  dans  l'enseignement  qualifiant 
pour partie et pour partie en Région wallonne dans des 
centres  de  compétences  que  je  viens  de  vous citer  et 
pour  lesquels  vos  collègues  du  même  groupe,  tout  a 
l'heure, réclamaient que l'on investisse plus fort et plus 
largement  au  niveau  des  nouvelles  technologies.  Cela 
me  semble  cohérent.  Je  pense  que  cette  marque  de 
confiance – qui n'est pas une marque de la task force, je 
vous le signale – les 200 000 euros qui sont déployés 
face  au  195 000 euros  qui  sont  déployés  la,  ce  sont 
clairement des moyens que la ministre a décidé d'aller 
chercher dans l'enveloppe pour permettre de lancer des 
études. Si ceci n'est pas un signe clair de confiance dans 
le projet par rapport aux moyens qui ne sont pas la, qui 
ne sont pas disponibles aujourd'hui pour la construction, 
puisque c'était l'équipement qui était visé, il faudra que 
vous chantiez  dans une autre  langue,  parce  que je ne 
sais pas qui va encore vous comprendre.

Mme la Présidente. - La parole est a M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Madame  la  Ministre,  quand 
vous dites « dossier verviétois », au détriment d'autres 
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dossiers, je rappelle qu'il était dans le premier appel a 
projets, contrairement a d'autres. Si je regarde le pôle 
namurois, 465 000 euros, a Namur....

(Réaction de Mme la Ministre Tillieux)

Il n'y a rien qui est retenu pour le pôle namurois ?

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Pour le pôle namurois, ici, dans le second 
appel a projets, absolument rien, zéro. Je ne sais pas où 
vous allez chercher vos chiffres.

M. Jeholet (MR). - Gouvernement du 7 juillet 2016.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - C'est pour le FOREm, il n'est pas marqué 
que c'est pour la construction, pas du tout.

M. Jeholet  (MR). - Très bien, je prends note qu'il 
n'y a rien pour le pôle namurois dans la liste qui a été 
approuvée.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Dans  le  deuxième  appel  a  projets,  pour 
« Construform »,  il  n'y  a  rien  pour  Namur.  Arrêtez 
d'opposer Namur et Verviers. Quel est le problème ?

Il y a des projets qui sont portés par des acteurs de 
terrain. Ces deux projets sont portés par le FOREm. Le 
FOREm  tient  tant  a  l'un  qu'a  l'autre,  comme  moi, 
personnellement, puisque je l'ai même déclaré.

M. Jeholet  (MR). -  Il  n'y a  pas  un pôle namurois 
porté par l'IFAPME ?

Vous le confirmez ? Ce projet  IFAPME n'était  pas 
dans le premier appel a projets. Il est dans le deuxième 
appel a projets. Ici,  ce que vous nous dites est  même 
pire : la task force n'a pas retenu le projet de Verviers. À 
la  limite,  je  pourrais  dire :  « Oui,  merci  Madame  la 
Ministre » ; parce que vous essayez de sauver la face et 
vous  dites  que  vous  allez  quand  même  donner 
200 000 euros  pour  faire  croire  que  l'on  n'oublie  pas 
Verviers.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Je  vous  entends,  s'ils  ne  sont  pas 
nécessaires, pas de souci on va reprendre une décision.

M. Jeholet  (MR).  -  Vous  les  reprendrez,  aucun 
souci. Simplement, ce que je dis, c'est qu'il y a un projet 
de 10 millions d'euros lié a la construction, la formation 
dans le secteur de la construction – c'est indispensable, 
et vous l'avez reconnu – pour notre arrondissement. Dix 
millions  d'euros,  premier  appel  a  projets.  Deuxième 
appel a projets, 6 millions d'euros. Et on nous dit quoi ? 
Que l'on n'est pas retenu. Et vous nous dites : « Voila un 
petit  cadeau,  emballé ;  195 000 euros.  On  fera  quand 
même une étude » ; alors que l'on est dans le plan 2014-
2020.

Venez vendre cela a Verviers. On va vous applaudir, 
on  va  faire  une  standing  ovation pour  vous  dire : 
« Merci,  Madame la Ministre ». Mais moi, je prendrai 
note que le projet ne se fera pas.

QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, SUR « L’APPEL LANCÉ 

AUX EMPLOYEURS EN VUE DE 
L'ENGAGEMENT DE JEUNES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Baltus-Möres  a Mme Tillieux, 
Ministre de l'Emploi et de la Formation, sur « l’appel 
lancé  aux  employeurs  en  vue  de  l'engagement  de 
jeunes ».

La  parole  est  a  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa 
question.

Mme Baltus-Möres (MR).  -  Madame la  Ministre, 
j’ai  lu  une  interview  de  la  directrice  du  FOREm, 
Mme Van Bockestal, qui lançait un véritable appel aux 
employeurs, de ne pas oublier d’engager des jeunes.

Demandé pour son analyse de l’étude d’Acerta qui 
dit que l’âge des travailleurs belges augmente – 40 % 
ont  plus  de  45 ans  –  elle  voyait  une  raison  dans  les 
mesures  fédérales  pour  tenter  de  maintenir  les 
travailleurs âgés le plus tard possible au travail ce qui 
semble fonctionner, mais elle identifiait aussi l’entrée de 
plus en plus tardive des jeunes sur le marché de l’emploi 
comme  une  des  raisons  de  ce  vieillissement  des 
travailleurs.

Par la suite, Mme Van Bockestal voyait le risque de 
déstabilisation  du  monde  du  travail  par  ce 
vieillissement. Elle mettait l’accent sur une rotation et 
sur  le  besoin  de  remplacer  les  travailleurs  âgés.  Elle 
parlait même d’un assèchement du marché de travail si 
cela n’est pas fait assez tôt et assez régulièrement.

Partagez-vous cette analyse ?

Il y a des aides wallonnes pour engager des jeunes, 
mais est-il  vrai  qu’elles  ne sont  pas  assez  utilisées  et 
valorisées  actuellement ?  Pour  quelles  raisons  et 
comment voulez-vous changer cette mentalité ?

Une  des  pistes  a  soutenir  est  bien  évidemment  la 
formation  en  alternance.  La  aussi  Mme Vanbockestal 
reconnaît un problème,  même si  les  entrepreneurs ont 
prévu  de  doubler  les  places  de  stage  en  entreprise  a 
l’horizon 2020. Je cite Mme Vanbockestal : « Le souci, 
c’est  qu’actuellement,  les  jeunes  ne  sont  pas  assez 
préparés a cela. Ils sont perdus dans des entreprises où 
les patrons sont exigeants quant a leurs compétences ».

Partagez-vous également ce souci ? Si oui, comment 
voulez-vous  mieux  préparer  les  jeunes  afin  qu’ils 
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tiennent le coup et qu’ils reconnaissent une vraie chance 
dans la formation en alternance ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  a 
Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Madame  la  Députée,  comme  le  signale 
l'enquête  d'Acerta,  menée  sur  la  période 2013-2015, 
l'âge  des  travailleurs  belges  continue  d'augmenter 
chaque année.  Ce constat  est  effectivement  corroboré 
par  les  chiffres  de  l'enquête  sur  les  forces  de  travail, 
puisque le taux d'emploi des personnes âgées de 55 ans 
a 64 ans est passé de 24,3 % en 1999 a 40,8 % en 2015, 
en Wallonie.

Cette évolution du taux d'emploi des personnes en 
âge  de  travailler  de  plus  de  55 ans  peut  en  partie 
s'expliquer par les mesures prises ces dernières années 
pour le maintien a l'emploi des travailleurs âgés. Pour 
rappel,  dans  le  cadre  de  la  stratégie  Europe  2020,  la 
Belgique  s'est  fixée  pour  objectif  d'atteindre  un  taux 
d'emploi de 50 % chez les 55-64 ans d'ici 2020.

Ainsi,  certains  secteurs,  comme  l'administration 
publique, le transport et la logistique, la santé et l'action 
sociale,  ont  un  personnel  vieillissant.  Le  risque 
d'assèchement est donc particulièrement potentiel pour 
ces secteurs.  Cela représente aussi une opportunité de 
favoriser l'insertion des jeunes ou moins jeunes sur le 
marché du travail  par  le  remplacement de travailleurs 
partis a la retraite.

Par  ailleurs,  l'enquête d'Acerta  signale que l'afflux 
des moins de 26 ans sur le marché du travail continue de 
diminuer.  Selon  la  dernière  étude  du  FOREm  sur 
l'insertion  au  travail  des  jeunes  demandeurs  d'emploi 
wallons sortis de l'enseignement en 2014, l'âge moyen 
des  jeunes  qui  s'inscrivent  pour  la  première  fois  au 
FOREm  est  effectivement  a  la  hausse  depuis  2011, 
puisqu'il s'établit, en 2014, a 21 ans et 85 jours la où il 
était a 20 ans et 360 jours, en 2011.

Par  ailleurs,  les  effectifs  par  niveau  d'études 
observés  en  2014 confirment  les  tendances  observées 
les années précédentes.  En effet,  le nombre de jeunes 
qui s'inscrivent au FOREm sans diplôme du secondaire 
supérieur diminue. En revanche, la part des personnes 
diplômées de l'enseignement supérieur croît depuis cinq 
ans, ce qui vient confirmer un allongement de la durée 
des études, soit plus 2 % pour les bacs et plus 8 % pour 
les masters.

Ainsi,  le  fait  que  les  jeunes  commencent  leur 
premier emploi plus tard pourrait en partie s'expliquer 
par leur choix de faire des études plus longues.

Concernant les dispositifs permettant aux jeunes de 
s'insérer  plus  facilement  dans  l'emploi,  mis  en  œuvre 
dans le cadre des programmes Garantie Jeunesse et plan 
Marshall 4.0, le FOREm vient de lancer une campagne 
jeunes a destination du public sorti des études pour les 

inciter  a  s'inscrire  comme  demandeurs  d'emploi  et  a 
bénéficier de l'offre de services qui leur est proposée : 
conseil  en  démarches  administratives,  orientation, 
accompagnement et formation.

En  ce  qui  concerne  les  dispositifs  soutenant  ce 
public,  différents  outils  existent  et  sont,  par  ailleurs, 
largement  utilisés.  Par  exemple,  le  plan  Formation-
Insertion  a  permis  de  former  en  entreprises 
7 120 demandeurs d'emploi en 2015 et 3 491 au premier 
semestre 2016.  Ce  dispositif  constitue  un  véritable 
tremplin  vers  l'emploi,  le  taux  d'insertion  après  PFI 
dépassant les 90 %.

Par  ailleurs,  le  dispositif  du  stage  de  transition 
contribue lui aussi a l'intégration des jeunes de moins de 
30 ans en milieu professionnel. 

En  2015,  le  FOREm  a  conclu  3 288  stages  de 
transition et 2 435 au premier semestre 2016. Le contrat 
d'insertion soutenu par  les partenaires sociaux dans le 
cadre du Pacte pour l'emploi et la formation s'inscrira 
très clairement dans la  même dynamique d'orientation 
des jeunes de moins de 25 ans.

Enfin, dans le cadre du plan Marshall, notamment, 
une  attention  toute  particulière  est  portée  au 
développement  de  l'alternance.  La  réforme  de 
l'alternance et la réorganisation des incitants financiers 
qui  vous  ont  été  présentés  jeudi  dernier  participent 
naturellement a la promotion de l'alternance auprès des 
entreprises. 

Pour mémoire, huit jeunes sur 10 qui terminent une 
formation  a  l'IFAPME  s'insèrent  directement  sur  le 
marché  de  l'emploi.  Mon  objectif  est  donc  de 
promouvoir  et  développer  encore  en  s'appuyant  sur 
l'IFAPME ces filières d'excellence porteuses d'emploi.

Par ailleurs, le FOREm sensibilise les entreprises a 
l'opportunité  d'accueillir  des  stagiaires  que  ce  soit  en 
formation  alternée,  via  le  stage  de  transition  ou  les 
stages  de  formation.  Un  travail  de  mobilisation 
identique  est  réalisé  pour  mobiliser  les  demandeurs 
d'emploi et leur permettre d'acquérir en milieu de travail 
les compétences recherches par les entreprises.

Pour  soutenir  au  mieux  cet  enjeu,  le  FOREm 
améliore  constamment  ses  outils  de  collecte  et  de 
gestion  des  opportunités  d'emploi  pour  améliorer  la 
visibilité  des  offres  au  bénéfice  des  demandeurs 
d'emploi  et  intégrer  ainsi  toutes  les  opportunités  de 
stage.

Mme la Présidente.  - La parole est a Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Merci,  Madame  la 
Ministre, pour votre réponse. Je suis assez étonnée que 
vous relativisiez les résultats de l'étude d'Acerta.
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Quand  j'ai  entendu et  surtout  lu  les  propos  de  la 
directrice du FOREm, j'ai reconnu un vrai souci, car elle 
n'a  pas  cessé  de  lancer  cet  appel  vis-a-vis  des 
employeurs qui ne doivent pas oublier les jeunes et je 
pense que vous ne pouvez pas nier qu'actuellement le 
taux d'emploi des jeunes est encore trop faible.

Par  contre,  vous  avez  bien  expliqué  qu'il  y  a 
certaines  aides  wallonnes.  Vous  avez  parlé  du 
programme  Garantie  Jeunesse,  du  plan  Formation-
Insertion ;  vous voyez  que  les  chiffres  et  les  mesures 
prises ne sont pas assez connus, pas assez valorisés et je 
pense  que  ce  serait  mieux  si  la  ministre  compétente 
reconnaissait  les  problèmes.  Malheureusement,  je  n'ai 
pas entendu votre volonté d'intensifier ces mesures et de 
le rendre plus connues, mais seulement que vous voulez 
attendre  que  les  mesures  existantes  s'installent  et 
qu'après  un  certain  temps,  on  ait  encore  plus  d'effets 
positifs.

Finalement, les jeunes ne seraient pas assez préparés 
aux exigences des entreprises, ce a quoi vous n'avez pas 
répondu  non  plus.  Je  déplore  de  n'avoir  reçu  qu'une 
réponse partielle a ma question.

QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LES RÉSULTATS DE 
L’ENQUETE SUR LA GÉNÉRATION Y »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Baltus-Möres  a Mme Tillieux, 
Ministre  de  l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « les 
résultats de l’enquête sur la génération Y ».

La  parole  est  a  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa 
question.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Madame la  Ministre, 
nombreuses sont les analyses sur la « génération Y », les 
gens qui sont nés entre  1980 et  1995 et  qui  sont soit 
encore aux études, soit cherchent du travail, ou sont déja 
actifs sur le marché du travail.

La Libre  Belgique a  organisé  récemment,  avec  le 
groupe RH, et en complément d’une enquête menée a 
travers le monde par Manpower, une table ronde où les 
jeunes eux-mêmes ont pu s’exprimer sur les différents 
constats de l’enquête.

Les  résultats  étaient  très  intéressants,  parfois  peu 
surprenants,  parfois  plus.  Généralement,  ils  semblent 
être  prêts  a  travailler  plus  longtemps.  Leurs  priorités 
dans la recherche d'un emploi sont l'argent, la sécurité, 
la  liberté  de  faire  des  pauses  dans  leur  carrière,  des 
collègues  sympas  et  la  flexibilité.  Les  top 5  pour  les 
fidéliser – sachant que deux ans dans la même fonction 
est déja beaucoup pour deux tiers d'entre eux – sont une 
augmentation salariale ou un bonus, un nouveau défi ou 
une promotion, un meilleur équilibre travail/vie privée, 

une voie d'évolution claire, une reconnaissance par les 
managers et les collègues. La aussi, les participants de 
la table ronde semblaient être d'accord et si  deux tiers 
des interpellés souhaitent avoir un emploi a temps plein, 
plus de la moitié n’excluent pas de nouvelles formes de 
travail,  telles  que  temps  partiels,  jobs  combinés, 
indépendants, et cetera.

Les participants  de la table  ronde parlaient  encore 
beaucoup de stress, de peur et de craintes en connexion 
avec  l’indépendance  ou  avec  deux  mi-temps  et 
finalement ils affirmaient estimer l’apprentissage tout au 
long de la vie comme fondamental pour leur carrière. 

Même  s’il  s’agissait  juste  de  quelques  jeunes  qui 
participaient  a  cette  table ronde,  c’était  intéressant de 
voir  qu’ils  affirment  et  soutiennent  globalement  les 
résultats de l’enquête. 

De  plus,  j’ai  constaté  qu’ils  mettent  beaucoup  de 
valeur sur les  soft skills comme une ambiance positive 
au  travail  et  les  collègues  sympas,  ou  aussi  que  les 
entreprises  essayent  de  lutter  contre  les  routines  qui 
peuvent s’installer.

Sachant que c’est important de bien comprendre les 
profils, les exigences et les souhaits des appartenant a la 
« génération Y » afin de pouvoir les intégrer a longue 
durée  dans  le  marché  de  travail,  comment  tous  ces 
résultats sont-ils valorisés et traités par le FOREm ?

Les entreprises sont-elles  informées de ces résultats 
également ? Quand et comment ? Quelles conséquences 
tirez-vous  de  ces  résultats ?  Souhaitez-vous  plutôt 
d’abord de faire des analyses plus fines focalisées sur la 
Région wallonne ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  a 
Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Madame la Députée, la définition de cette 
génération que l'on appelle « Y » ne fait pas consensus 
ni  dans  les  milieux  académiques  ni  dans  les  milieux 
professionnels. 

Il  s'agirait  d'individus  nés  entre  le  début  des 
années 80, le milieu des années 90 et qui par ailleurs ont 
grandi dans un monde où l'ordinateur personnel, les jeux 
vidéo et  l'Internet  ont  pris  une  place de  plus  en  plus 
importante. 

Quant  aux  conclusions  d'ordre  général  mises  en 
avant par l'enquête, il semble que la génération Y soit 
plus  sensible  aux  nouvelles  formes  de  travail,  aux 
opportunités  d'intégrer  plus  de  flexibilité  au  niveau 
professionnel – avec les questions de pause carrière, de 
temps partiel, de jobs combinés, de travail indépendant, 
et cetera – et au principe d'apprentissage tout au long de 
la vie, tout au long de leur carrière.
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Elles  apparaissent  finalement  correspondre  aux 
évolutions  du  marché  du  travail  détecté  par  les 
représentants  sectoriels  et  par  les  employeurs  eux-
mêmes.  Un  phénomène  qui  semble  s'appliquer  a 
l'ensemble  de  la  génération lors  de  leur  entrée sur  le 
marché  du  travail  est  aussi  l'effet  du  numérique,  les 
réseaux  sociaux,  les  nouvelles  technologies,  et cetera 
sur les besoins en compétences de demain.

Cet  enjeu  me  semble  majeur,  il  s'agit  pour  les 
professionnels  de  l'insertion  de  veiller  a  intégrer  et 
soutenir  l'appréhension  plus  grande  voire  la  maîtrise 
intuitive  des  technologies  de  l'information  par  ces 
jeunes que l'on appelle aussi les digital natives.

Cependant, le groupe des 20 a 35 ans actuellement 
sur  le  marché  du  travail  ou  qui  vont  y  accéder 
prochainement  est  certainement  beaucoup  plus 
hétérogène que l'enquête ne l'entend. On y retrouve des 
étudiants, des demandeurs d'emploi, des travailleurs, des 
jeunes  socialement  éloignés  de  l'emploi ;  l'âge  n'est 
donc pas  le  seul  facteur  structurant  pour  l'insertion  a 
l'emploi, puisque le genre, le parcours scolaire, l'origine 
sociale,  les  qualifications,  les  compétences,  le  statut 
familial aussi,  mais encore la durée d'inoccupation ou 
enfin l'expérience sont certainement des variables aussi 
déterminantes pour l'insertion dans la vie active de ces 
jeunes. 

Cette  hétérogénéité  des  publics  et  leur  parcours 
impliquent  que  nous  continuions  a  proposer  un 
accompagnement  personnalisé  qui  tient  compte  des 
besoins  spécifiques  de  chacun.  Les  prestations 
d'accompagnement ont été adaptées pour proposer aux 
jeunes de manière systématique, et cela, dans les quatre 
mois  qui  suivent  leur  inscription  comme  demandeurs 
d'emploi,  des  outils  adéquats,  efficaces,  qui  vont  les 
aider a s'insérer durablement sur le marché de l'emploi.

Le  FOREm  a  aussi  initié  une  modulation  de 
l'intensité et du mode d'accompagnement en fonction du 
profil du jeune. Ce dispositif d'accompagnement puise 
ses fondements et s'est construit avec et pour les jeunes 
sur la base d'enquête, étude et rencontres avec eux. 

De la même façon, en 2016, les attentes des jeunes 
de  moins  de  25 ans  ont  été  identifiées  par  le  service 
public de l'emploi et de la formation, par le biais d'une 
enquête  jeune  et  de  plusieurs  entretiens  collectifs  qui 
associent  les  jeunes  organisés  dans  le  cadre  de  la 
garantie jeunesse.

Ces entretiens ont permis de dégager une série  de 
tendances par rapport a la question de la vision qu'ont 
ces jeunes a la fois du marché de l'emploi, mais aussi du 
FOREm. L'enquête et l'analyse des entretiens collectifs 
ont notamment permis de cerner les a priori qu'un jeune 
peut avoir sur les institutions en général et le déficit de 
confiance  voire,  parfois,  un  sentiment  de  violence 
symbolique  ressenti  qui  appelle  une  communication 
davantage  bienveillante  de  la  part  des  acteurs  et 
opérateurs de l'emploi et de la formation.

Le  nouveau  site  du  FOREm  dont  l'adresse  est 
jeunes.leFOREm.be  qui  s'adresse  spécifiquement  aux 
jeunes,  est  une  des  concrétisations des  enseignements 
tirés de cette récente analyse. Je vous invite bien sûr a 
consulter  ce  site  Internet  intéressant  pour  la  tranche 
d'âge visée.

Mme la Présidente.  - La parole est a Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Merci,  Madame  la 
Ministre, pour cette réponse.

D'abord,  vous  avez  bien  expliqué  quels  résultats 
vous  tiriez.  Vous  avez  partagé  vos  analyses  et  votre 
opinion  sur  ce  phénomène génération Y.  La,  je  serais 
globalement d'accord. Vous avez aussi expliqué ce qui 
se passe au niveau du FOREm, mais je pense que l'on a 
oublié ici,  tout de même, un partenaire important  que 
sont les entreprises.

Je n'ai rien entendu sur l'information qui est passée 
aux entreprises sur ces résultats de l'enquête. Je pense 
que parfois ce serait bien d'intégrer plus ces partenaires 
importants  par  des  informations  et  des  enquêtes 
spécifiques vis-a-vis d'eux également.

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LES 
PROSPECTIONS RELATIVES AUX MÉTIERS 

D'AVENIR »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Jeholet  a Mme Tillieux, Ministre 
de l'Emploi et  de la Formation, sur « les prospections 
relatives aux métiers d'avenir ».

La parole est a M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet  (MR).  -  Madame  la  Ministre, 
l'estimation quantitative du nombre d'emplois, selon le 
FOREm, est impossible a réaliser, car les acteurs ne sont 
pas en mesure de définir la quantité d'emplois dont on 
aura besoin dans tel ou tel secteur.

En France, par contre, l'exercice a déja été fait et il 
est fait de manière récurrente. Depuis la fin des années 
1990,  des  prospectives  sur  des  métiers  et  les 
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qualifications  sont  régulièrement  menées  afin 
d'examiner les perspectives en matière d'évolution des 
ressources en main d'œuvre et d'emploi par métier.

Une  publication  par  rapport  a  ces  métiers  et 
qualifications est parue en 2012, une seconde en 2014 et 
une prospective par domaine professionnel en 2015.

La Wallonie n'a, a ce jour, qu'un recueil prospectif 
publié  en  2013  par  le  FOREm.  De  plus,  les  travaux 
effectués  sur  le  sujet  ne  comportent  jamais  de 
prospection quantitative bien que la nature des exercices 
de prospective revêt un caractère d'incertitude, que l'on 
peut  évidemment  comprendre,  la  démarche  n'en  reste 
pas  moins  intéressante  afin  d'anticiper  pour  agir  de 
manière plus quantitative qu'uniquement qualitative.

Au vu de l'abondance  des  données des  différentes 
natures relatives aux métiers d'avenir et quand l'on voit 
les chiffres, d'ailleurs, par rapport aux nouveaux métiers 
et  le  pourcentage  des  nouveaux métiers  de demain et 
des  métiers  d'aujourd'hui  qui  n'existeront  plus  en 
France, nous sommes en droit de nous demander si la 
Wallonie a été assez proactive en la matière et si une 
estimation quantitative ne serait pas envisageable.

Madame la  Ministre,  quelle  est  votre  position  par 
rapport a ce sujet ? Qu'en pensez-vous ? Quelque chose 
est-il mis en place en Wallonie en ce sens ? Le FOREm 
a-t-il eu des contacts avec des organes de prospection 
étrangers, notamment français, tels que France Stratégie 
ou DARES ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  a 
Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Monsieur le Député, la prospective, ou en 
d'autres  termes  le  fait  d'estimer  quantitativement  les 
volumes attendus par  le marché de l'emploi, constitue 
effectivement une des priorités du FOREm.

L'objectif du chantier prospectif vise a adapter l'offre 
de formation, mais plus largement l'offre de services. À 
ce  titre,  pouvoir  estimer  les  volumes  attendus  est 
important  pour  pouvoir  déterminer  quels 
investissements il faut faire, en lien avec les stagiaires 
escomptés pour les formations organisées et surtout la 
satisfaction des offres d'emploi qui doit en découler.

Pour comprendre la difficulté d'estimer ces volumes, 
il convient d'abord de rappeler que la prospective tente 
d'identifier  les  évolutions  sectorielles  sous  un  angle 
économique et technologique, mais également sociétal, 
environnemental,  réglementaire,  et  d'en  déduire  des 
effets  sur  les  contenus des  métiers.  On parle  donc de 
prospective secteur-métier.

Et puis, une seconde prospective, plus en détail, que 
l'on  pourrait  appeler  métier-compétences,  vise  a 
identifier  les  besoins  en  compétences  a  combler. 
Néanmoins,  comme  vous  le  percevez  aisément,  c'est 

variable  et  les  interdépendances  entre  elles  favorisent 
beaucoup  d'incertitudes.  Néanmoins,  en  matière  de 
prospectives secteur-métier, le FOREm vient de réaliser 
une  réactualisation  importante  de  l'exercice  de  2013 
relative aux métiers d'avenir en publiant une vingtaine 
de  rapports  qui  identifient  l'effet  de  la  transition 
numérique  de  l'économie  sur  la  future  demande  en 
termes de métiers.

Le FOREm poursuit, par ailleurs, avec l'aide du plan 
Marshall,  le  travail  d'analyse  détaillé  des  métiers 
d'avenir  détectés.  Une  identification  des  volumes 
d'emplois  concernés  pour  chacun  de  ces  métiers  est 
aussi entamée.

Enfin,  pour  compléter  ce  dispositif  prospectif,  le 
FOREm a animé 13 tables rondes. Des tables rondes qui 
ont regroupé les pôles de compétitivités, les centres de 
compétences,  les  représentants  sectoriels,  des 
représentants  des  entreprises  –  ce  qui  ferait  plaisir  a 
votre voisine, Mme Baltus-Möres qui sollicitait juste a 
l'instant que l'on implique plus les entreprises dans les 
processus  d'information  du  FOREm.  Le  processus 
d'appropriation des résultats est donc en cours, le travail 
permet  d'identifier  plus  clairement  les  questions  en 
termes de besoins de compétences.

La  dernière  étape  de  ce  dispositif  en  construction 
sera  d'organiser,  dès  l'année  prochaine,  dès  2017,  un 
recueil  de  données  auprès  des  entreprises  pour 
commencer a  valider  réellement les constats.  Ce n'est 
pas tout d'estimer, il faut encore qu'il y ait une validation 
auprès des entreprises a estimer les volumes concernés.

Il est en effet important d'identifier précisément les 
besoins et de comprendre les mécaniques en jeu avant 
d'estimer quantitativement les besoins.

La  France,  que  vous  évoquez,  pratique  depuis 
longtemps  la  prospective  en  matière  d'emploi.  Elle 
dispose  de  plus  d'une  quarantaine  d'observatoires  de 
branches français, subventionnés par les entreprises qui 
identifient et quantifient ponctuellement les tendances.

Concrètement,  le  FOREm,  en  collaboration  avec 
l'IWEPS, travaille a la mise sur pied d'un dispositif qui 
permettra  d'associer  les  données  provenant  des 
conseillers en entreprises, du  call center interne et des 
enquêtes menées en interne ou via les partenaires.

Nous espérons que les entreprises et les employeurs 
wallons répondront de manière massive pour assurer la 
représentativité des résultats.

Le travail qualitatif mené en amont et qui implique 
les pôles et les centres de compétences devrait, en outre, 
pouvoir faciliter la sensibilisation des futurs répondants. 
À nouveau, j'imagine que votre collègue sera sensible a 
la question.

Mme la Présidente. - La parole est a M. Jeholet.
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M. Jeholet (MR). - Madame la Ministre, merci pour 
les  réponses.  Non  seulement  ma  collègue  y  sera 
sensible, mais je le resterai, Madame la Ministre, et je 
ne manquerai pas de vous réinterroger par rapport a ce 
dispositif  qui  est,  vous  le  dites  vous-même,  en 
construction.  L'importance  de  la  prospective  est 
reconnue, vous avez mis l'accent sur l'importance de la 
prospective, mais aussi sur les difficultés. 

Je  mesure  évidemment  aussi  les  difficultés  qu'un 
dispositif  peut  entraîner,  et  aussi  que  l'efficacité  du 
dispositif que l'on va mettre en place peut entraîner.

Je pense que par rapport aux métiers d'avenir il y a 
une  évolution  des  besoins.  Il  est  important  aussi 
d'adapter l'offre en matière de formation. Je pense que 
c'est un sujet très intéressant.  Je ne manquerai pas de 
vous réinterroger d'ici quelques mois sur le sujet.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales retirées

Mme la Présidente. -  Les  questions  orales  ou 
interpellations de :

– M. Jeholet, sur « les EuroSkills » ;
– M.  Jeholet,  sur  « l'économie  numérique »  a 

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour. 

Je vous donne rendez-vous le 4 octobre a 14 heures. 
En attendant, nous aurons le plaisir de poursuivre nos 
échanges en séance plénière. 

Merci  a  toutes  et  a  tous,  et  a  tout  a  l'heure  en 
commission ou en séance plénière demain.

La séance est levée.

- La séance est levée a 11 heures 14 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

CRI centres régionaux pour l'intégration 
FEDER Fonds européen de développement régional 
FOREm Office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi
FSE Fonds social européen 
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes 

entreprises
OCDE Organisation de Coopération et de Développement Économique
PFI Plan Formation-Insertion
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